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I. Normes de référence 

A. Procédure d’adoption 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

    Titre V : Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement 

- Article 45  

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux Assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux Assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque Assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
Assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 

2. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

- Article 90  

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 19  
Le congrès est consulté par le haut-commissaire :  
1° Sur les projets de loi et propositions de loi et les projets d'ordonnance qui introduisent, modifient ou 
suppriment des dispositions particulières à la Nouvelle-Calédonie ;  
2° Sur les projets d'ordonnance pris sur le fondement de l'article 74-1 de la Constitution, lorsqu'ils sont relatifs à 
la Nouvelle-Calédonie.  
Ces consultations doivent intervenir, au plus tard, avant l'adoption du projet de loi ou de la proposition de loi en 
première lecture par la première assemblée saisie. Toutefois, les avis portant sur les projets de loi qui, dès 
l'origine, comportent des dispositions relatives à l'organisation particulière de la Nouvelle-Calédonie doivent 
être rendus de façon implicite ou expresse avant l'avis du Conseil d'Etat.  
Le congrès est consulté sur les créations et suppressions de communes de la Nouvelle-Calédonie. Il est 
également consulté, en cas de désaccord du gouvernement ou des conseils municipaux intéressés, sur la 
modification des limites territoriales des communes et des communes associées et le transfert de leur chef-lieu.  
Le congrès est consulté sur l'évolution des règles, établies par le Gouvernement en matière de durée d'affectation 
des fonctionnaires de l'Etat dans certaines collectivités territoriales d'outre-mer, qui sont appliquées en 
Nouvelle-Calédonie pour déterminer si le centre des intérêts matériels et moraux de ces fonctionnaires y est 
situé.  
Le congrès dispose d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze jours, en cas d'urgence, à la 
demande du haut-commissaire. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir été donné.  
En dehors des sessions, la commission permanente émet, dans les délais mentionnés au précédent alinéa, les 
avis prévus par le présent article. Toutefois, les avis sur les projets ou propositions de loi organique ne peuvent 
être émis par la commission permanente.  
Le congrès peut également être consulté par le président de l'Assemblée nationale ou le président du Sénat sur 
les propositions de loi mentionnées au présent article. Le haut-commissaire est informé de cette consultation. Le 
congrès dispose d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze jours, en cas d'urgence 
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[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-587 
DC du 30 juillet 2009.]. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir été donné.  
Au plus tard le lendemain de l'adoption d'un avis par le congrès en application du présent article, les groupes 
constitués en son sein peuvent remettre à son président une opinion sur le projet de texte sur lequel porte cet 
avis. Les opinions sont annexées à l'avis du congrès.  
Les avis émis au titre du présent article sont publiés au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 
 

B. Statut de la Nouvelle-Calédonie 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - DES RAPPORTS ENTRE LE PARLEMENT ET LE GOUVERNEMENT 

- Article 46 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes.   
Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la 
délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt.  
La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres.  
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées.  
Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution.  
 
Titre XIII - DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES A LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

- Article 76 

Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les 
dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la 
République française.  
Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à l'article 2 de la loi n° 88-
1028 du 9 novembre 1988.  
Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil d'État délibéré en conseil 
des ministres.  

- Article 77 

Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre :  
- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ;  
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ;  
- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ;  
- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à 
se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  
Les autres mesures nécessaires à la mise en oeuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi.  
Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 
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189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à 
l'occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer. 
 

2. Accord sur la Nouvelle-Calédonie signé à Nouméa le 5 mai 1998 

3.1. Les compétences nouvelles conférées à la Nouvelle-Calédonie 
3.1.1. Les compétences immédiatement transférées 
Le principe du transfert est acquis dès l'installation des institutions issues du présent accord : la mise en place 
s'effectuera au cours du premier mandat du Congrès : 
- le droit à l'emploi : la Nouvelle-Calédonie mettra en place, en liaison avec l'Etat, des mesures destinées à offrir 
des garanties particulières pour le droit à l'emploi de ses habitants. La réglementation sur l'entrée des personnes 
non établies en Nouvelle-Calédonie sera confortée. 
Pour les professions indépendantes le droit d'établissement pourra être restreint pour les personnes non établies 
en Nouvelle-Calédonie. 
Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique territoriale, une réglementation locale sera définie 
pour privilégier l'accès à l'emploi des habitants. 
- le droit au travail des ressortissants étrangers ; 
- le commerce extérieur, dont la réglementation des importations, et l'autorisation des investissements étrangers; 
- les communications extérieures en matière de poste et de télécommunications à l'exclusion des 
communications gouvernementales et de la réglementation des fréquences radioélectriques ; 
- la navigation et les dessertes maritimes internationales ; 
- les communications extérieures en matière de desserte aérienne lorsqu'elles n'ont pour escale en France que la 
Nouvelle-Calédonie et dans le respect des engagements internationaux de la France ; 
- l'exploration, l'exploitation, la gestion et la conservation des ressources naturelles, biologiques et non 
biologiques de la zone économique ; 
- les principes directeurs du droit du travail ; 
- les principes directeurs de la formation professionnelle ; 
- la médiation pénale coutumière ; 
- la définition de peines contraventionnelles pour les infractions aux lois du pays ; 
- les règles relatives à l'administration provinciale ; 
- les programmes de l'enseignement primaire, la formation des maîtres et le contrôle pédagogique ; 
- le domaine public maritime, transféré aux provinces. 
 
3.1.2. Les compétences transférées dans une seconde étape 
Dans une étape intermédiaire, au cours des second et troisième mandats du Congrès, les compétences suivantes 
seront transférées à la Nouvelle-Calédonie : 
- les règles concernant l'état civil, dans le cadre des lois existantes ; 
- les règles de police et de sécurité en matière de circulation aérienne et maritime intérieure ; 
- l'élaboration des règles et la mise en oeuvre des mesures intéressant la sécurité civile. 
Toutefois, un dispositif permettra au représentant de l'Etat de prendre les mesures nécessaires en cas de carence; 
- le régime comptable et financier des collectivités publiques et de leurs établissements publics ; 
- le droit civil et le droit commercial ; 
- les principes directeurs de la propriété foncière et des droits réels ; 
- la législation relative à l'enfance délinquante et à l'enfance en danger ; 
- les règles relatives à l'administration communale ; 
- le contrôle administratif des collectivités publiques et de leurs établissements publics ; 
- l'enseignement du second degré ; 
- les règles applicables aux maîtres de l'enseignement privé sous contrat. 
 
3.2. Les compétences partagées 
(…) 
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3.2.5. La réglementation minière 
Les compétences réservées à l'Etat pour les hydrocarbures, les sels de potasse, le nickel, le chrome et le cobalt 
seront transférées. 
La responsabilité de l'élaboration des règles sera conférée à la Nouvelle-Calédonie, celle de la mise en oeuvre 
aux provinces. 
Un conseil des mines, composé de représentants des provinces et auquel assiste le représentant de l'Etat, sera 
consulté sur les projets de délibérations du Congrès ou des provinces en matière minière. Si son avis n'est pas 
conforme ou si le représentant de l'Etat exprime un avis défavorable, l'Exécutif de la Nouvelle-Calédonie se 
prononcera. 
(…) 
3.3. Les compétences régaliennes 
La justice, l'ordre public, la défense et la monnaie (ainsi que le crédit et les changes), et les affaires étrangères 
(sous réserve des dispositions du 3.2.1) resteront de la compétence de l'Etat jusqu'à la nouvelle organisation 
politique résultant de la consultation des populations intéressées prévue au 5. 
Pendant cette période, des néo-calédoniens seront formés et associés à l'exercice de responsabilités dans ces 
domaines, dans un souci de rééquilibrage et de préparation de cette nouvelle étape. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

A. Sur la procédure d’adoption de la loi  
- Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 – Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie  

- SUR LA PROCÉDURE SUIVIE :  
5. Considérant que la consultation prévue à l'article 76 de la Constitution est intervenue le 8 novembre 1998 ; 
que les populations consultées ont approuvé l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 ; que le projet dont est issue 
la loi soumise au Conseil constitutionnel a été transmis au congrès du territoire de la Nouvelle-Calédonie qui a 
émis un avis le 12 novembre 1998 ; que ce projet a été délibéré en Conseil des ministres et enregistré à la 
présidence de l'Assemblée nationale le 25 novembre 1998 ; qu'il a été soumis à la délibération et au vote de 
l'Assemblée nationale dans les conditions prévues à l'article 46 de la Constitution ; que son examen par le 
Parlement a respecté les autres prescriptions constitutionnelles relatives à la procédure législative ; qu'ainsi, la 
loi organique soumise au Conseil constitutionnel a été adoptée dans les conditions prévues par la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-678 DC du 14 novembre 2013, Loi organique portant actualisation de la loi 
organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie   

- SUR LA PROCÉDURE :  
4. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de modifier la loi 
organique du 19 mars 1999 susvisée prise en application de l'article 77 de la Constitution à la suite de 
l'approbation par les populations consultées de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 ; que le projet dont sont 
issues les dispositions de cette loi organique a fait l'objet, dans les conditions prévues à l'article 90 de la loi 
organique du 19 mars 1999, d'une consultation du congrès de la Nouvelle-Calédonie avant que le Conseil d'État 
ne rende son avis ; qu'il a été délibéré en conseil des ministres et déposé en premier lieu sur le bureau du Sénat ; 
qu'il a été soumis à la délibération et au vote du Parlement dans les conditions prévues à l'article 46 de la 
Constitution ; qu'ainsi, les dispositions de la loi organique ont été adoptées dans les conditions prévues par la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2015-716 DC du 30 juillet 2015, Loi organique relative à la consultation sur l'accession 
de la Nouvelle-Calédonie à la pleine souveraineté   

- SUR LA PROCÉDURE :  
5. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de modifier la loi 
organique du 19 mars 1999 susvisée prise en application de l'article 77 de la Constitution à la suite de 
l'approbation par les populations consultées de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 ; que le projet dont sont 
issues les dispositions de cette loi organique a, dans les conditions prévues à l'article 90 de la loi organique du 
19 mars 1999, fait l'objet d'une consultation du congrès de la Nouvelle-Calédonie avant que le Conseil d'État ne 
rende son avis ; qu'il a été délibéré en conseil des ministres et déposé en premier lieu sur le bureau du Sénat ; 
qu'il a été soumis à la délibération et au vote du Parlement conformément aux trois premiers alinéas de l'article 
46 de la Constitution ; qu'ainsi, les dispositions de la loi organique ont été adoptées dans les conditions prévues 
par la Constitution ;  
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B. Sur les autorités administratives indépendantes 
- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 

création sur internet 

11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le 
caractère fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des 
sanctions manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression 
institueraient une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ; 
(…) 
14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection 
des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la 
légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ;  
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 – Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de 
la concurrence : organisation et pouvoir de sanction] 

4. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 
l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 
séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 
concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 
concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de 
concentration au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2013-331 QPC du 05 juillet 2013 - - Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de 
sanction de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes] 

10. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

- Décision n° 2013-678 DC du 14 novembre 2013, Loi organique portant actualisation de la loi 
organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie   

7 
 



- SUR LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE L'ÉTAT, LA NOUVELLE-CALÉDONIE ET LES 
PROVINCES :  
5. Considérant, en premier lieu, que le paragraphe I de l'article 1er insère un article 27-1 dans la loi organique du 
19 mars 1999 afin de conférer à la Nouvelle-Calédonie, dans les domaines relevant de la compétence de la loi 
du pays, la faculté de créer des autorités administratives indépendantes aux fins d'exercer des missions de 
régulation et de leur attribuer les pouvoirs de prendre les décisions, même réglementaires, de prononcer les 
sanctions administratives, de procéder aux investigations et de régler des différends, nécessaires à 
l'accomplissement de leurs missions ;  
6. Considérant que la création d'autorités administratives indépendantes en Nouvelle-Calédonie relève de la 
compétence de la loi du pays, en vertu du 13° introduit dans l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 par 
le paragraphe III de l'article 1er ; que la création de telles autorités est limitée aux missions de régulation dans 
un domaine relevant des compétences de la loi du pays ; qu'en prévoyant une compétence du législateur du pays 
pour en décider, les dispositions de l'article 1er ne méconnaissent aucune exigence constitutionnelle ;  
7. Considérant que le troisième alinéa de l'article 27-1 prévoit en particulier que les missions de ces autorités 
administratives indépendantes s'exercent « sans préjudice des compétences dévolues à l'État par les 1° et 2° du I 
de l'article 21 » de la loi organique du 19 mars 1999, qui comprennent notamment la matière des « garantie des 
libertés publiques » et celle de la « justice » ; que, dans ces conditions, l'habilitation du législateur du pays de la 
Nouvelle-Calédonie à créer des autorités administratives indépendantes respecte l'accord de Nouméa qui, dans 
son point 3.3, stipule que la justice et l'ordre public restent de la compétence de l'État jusqu'à la nouvelle 
organisation politique résultant de la consultation des populations intéressées prévue au cours du mandat du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie commençant en 2014 ;  
8. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 27-1 inséré dans la loi organique du 19 mars 
1999 par le paragraphe I de l'article 1er prévoient que la composition et les modalités de désignation des 
membres d'une autorité administrative indépendante de la Nouvelle-Calédonie doivent être de nature à assurer 
l'indépendance de cette autorité ; qu'elles instaurent des incompatibilités et fixent les conditions dans lesquelles 
l'autorité peut mettre fin au mandat d'un de ses membres ; que les dispositions du quatrième alinéa de l'article 
27-1 prévoient des règles d'autonomie budgétaire et de contrôle des comptes de ces autorités ; que l'article 93-1 
inséré dans la loi organique du 19 mars 1999 par le paragraphe II de l'article 1er détermine les conditions de 
nomination des membres de ces autorités et subordonne cette nomination à une audition publique du candidat 
proposé par le gouvernement et à une approbation du congrès par un avis adopté à la majorité des trois 
cinquièmes des suffrages exprimés ; que ces dispositions, qui ont pour objet de contribuer à assurer le respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité par des autorités de nature non juridictionnelle auxquelles la loi du 
pays peut attribuer le pouvoir de prononcer des sanctions ayant le caractère d'une punition, ne méconnaissent 
aucune exigence constitutionnelle ;  
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 1er est conforme à la Constitution ;  
11. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 4 étend, au 11° de l'article 22 de la loi organique du 19 mars 
1999, la compétence de la Nouvelle-Calédonie à la réglementation relative aux « éléments des terres rares » ; 
que cette règlementation est adoptée après avis du comité consultatif des mines ainsi que du conseil des mines, 
en vertu de l'article 41 et du paragraphe II de l'article 42 de la loi organique du 19 mars 1999 ; que la 
compétence du congrès de la Nouvelle-Calédonie s'exerce par des lois du pays, conformément au 6° de l'article 
99 de la loi organique du 19 mars 1999 ; que cette clarification apportée à la répartition des compétences entre la 
Nouvelle-Calédonie et les provinces n'est pas contraire à la Constitution ;  
12. Considérant, en troisième lieu, que le paragraphe I de l'article 5 précise au 4° du paragraphe III de l'article 21 
de la loi organique du 19 mars 1999 que l'État est compétent en matière de droit civil, sous réserve des 
compétences des provinces en matière de chasse et d'environnement, tandis que le paragraphe II du même 
article précise, au 21° de l'article 22 de la loi organique du 19 mars 1999, que la Nouvelle-Calédonie est 
compétente en matière de principes directeurs du droit de l'urbanisme, sous réserve des compétences des 
provinces en matière d'environnement ; que ces clarifications apportées à la répartition des compétences entre 
l'État, la Nouvelle-Calédonie et les provinces ne sont pas contraires à la Constitution ;  
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